
Burundi : des partis évaluent différemment la campagne référendaire

    @rib News,Â 07/05/2018Â â€“ SourceÂ Xinhua  Des partis politiques et acteurs politiques qui battent campagne rÃ©fÃ©rendaire
depuis le 2 mai au Burundi ont fait lundi des Ã©valuations diffÃ©remment apprÃ©ciÃ©es du dÃ©roulement de cette campagne, Ã 
six jours de sa fin.  
  Sur quatre leaders de partis politiques et acteurs politiques qui se sont exprimÃ©s sur la radio associative Isanganiro,
trois sont entiÃ¨rement satisfaits du climat sain et serein dans lequel se dÃ©roule la campagne et demandent que rien ne
puisse inverser les choses. Un seul parti a portÃ© plainte contre des intimidations et arrestations dont ont fait objet ses
militants faisant la campagne du Non sur le terrain.  Selon Pierre CÃ©lestin Ndikumana, le prÃ©sident du groupe
parlementaire Coalition Amizero y'Abarundi (Espoir des Barundi) qui a fait part de ses prÃ©occupations sur ces
intimidations et arrestations, "on a arrÃªtÃ© dimanche dans la commune de Mutambu de la province de Bujumbura 15
personnes au vu et au su de l'administration uniquement parce qu'elles Ã©taient soupÃ§onnÃ©es de battre campagne pour
le Non".  Elles Ã©taient en rÃ©union pour prÃ©parer la campagne du Non et que c'Ã©tait leur droit car, a-t-il dit, "les gens
doivent comprendre que nous sommes dans la campagne du Non et du Oui et que chacun a les mÃªmes droits".  Il a
parlÃ© aussi d'autres menaces et intimidations dont ont fait objet les militants de cette coalition dans les provinces de
Bururi au sud du pays et de Gitega au centre, dÃ¨s le dÃ©but de la campagne.  Le parti Sahwanya Frodebu qui lui aussi
bat la campagne avec le NON comme mot d'ordre, se dÃ©clare par contre satisfait du dÃ©roulement de la campagne. 
"Jusqu'aujourd'hui, nous n'avons pas encore constatÃ© d'incidents particuliers mÃªme si au dÃ©but nos militants avaient de
l'inquiÃ©tude. Je constate que progressivement, que ce soient nos militants, que ce soit l'administration, ils sont en train
de s'habituer Ã  la tolÃ©rance", a dÃ©clarÃ© LÃ©once Ngendakumana, vice-prÃ©sident de ce parti de feu prÃ©sident Melchior
Ndadaye.  Il a toutefois regrettÃ© un cas des militants de son parti qui sont en train d'Ãªtre malmenÃ©s dans la province de
Rumonge au sud-ouest du pays et a promis qu'il va "entrer en contact avec l'administration locale pour que cette
question soit vidÃ©e", avant de demander aux forces de l'ordre de sÃ©curiser de la mÃªme maniÃ¨re les endroits thÃ©Ã¢tres
de campagne.  Les partis du camp qui bat la campagne pour le Oui n'Ã©prouvent pas de difficultÃ© dans ce travail.  L'Union
pour la ProgrÃ¨s National (UPRONA) reprÃ©sentÃ© par son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Olivier Nkurunziza, et l'Union pour la Paix et
le DÃ©veloppement (UPD-Zigamibanga) d'Abdoul Kassim, ont tous les deux bien apprÃ©ciÃ© le dÃ©roulement de la
campagne.  "On n'a pas encore rencontrÃ© de problÃ¨me sur le terrain (...). Nous encourageons l'administration et
d'autres partis politiques de continuer de crÃ©er un climat serein pour que cette campagne soit une campagne de paix
pour arriver au scrutin du 17 mai 2018 sans aucune plainte au niveau des responsables des partis politiques ou des
acteurs politiques qui sont sur le terrain pour le moment", a reconnu Olivier Nkurunziza.  "Notre apprÃ©ciation est
largement positive parce qu'on a vu des populations rÃ©pondre massivement Ã  cette campagne et on a aussi vu des
couleurs de partis qui se croisaient dans les rues sans incidents", a affirmÃ© le prÃ©sident de l'UPD-Zigamibanga.  Cette
campagne pour voter pour le Oui ou le Non le projet de la Constitution rÃ©visÃ©e, a officiellement commencÃ© le 1er mai
2018, mais a Ã©tÃ© lancÃ©e par le chef de l'Etat Pierre Nkurunziza le lendemain, et est censÃ©e se clÃ´turer officiellement le 13
mai soit quatre jours avant le grand rendez-vous du 17 mai 2018 oÃ¹ le peuple burundais en Ã¢ge de voter vont se rendre
aux urnes.  Si le projet est adoptÃ© au rÃ©fÃ©rendum le 17 mai prochain, le Burundi se dotera d'une nouvelle constitution
dont les innovations fondamentales comprendront notamment le passage Ã  un mandat prÃ©sidentiel de sept ans
renouvelable une fois au lieu de cinq aujourd'hui, la crÃ©ation d'un poste de Premier ministre, et l'adhÃ©sion au calendrier
budgÃ©taire en vogue dans les cinq autres pays de la CommunautÃ© Est-Africaine (CEA).  
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